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1. But de l'étude

• Quantitatif :

– Enquête en ligne envoyée à tous les CPAS (566 
répondants)

• Qualitatif :

– Questions ouvertes incluses dans l'enquête en ligne

– Questionnaire détaillé soumis à 16 CPAS : 

• 6 flamands - 6 wallons - 4 bruxellois

• Diversité (villes, communes rurales, toutes 
provinces confondues)

• 16 groupes de réflexion + entretiens individuels 
menés avec des responsables et des clients -
total : 84 professionnels et 20 clients

– Séminaire d'experts (12 participants)



Taux de participation



Taux de participation au niveau 
des répondants

09/07/15

Pourcentage

Travailleur social 
principal 14

Travailleur social 73

Président 1

Secrétaire 2
Chef du service 
social 8

Autres 2

Total 100



2 Fonctionnalité du PIIS

• L'analyse factorielle permet de distinguer trois 
'attitudes'.

– perception du PIIS comme une formalité 
administrative

– perception du PIIS comme un cadre 
contractuel de soutien

– perception du PIIS comme un instrument 
d'accompagnement

• Conclusion : pour la majorité des répondants, le 
PIIS est un cadre de soutien ayant en soi le 

potentiel d'un instrument 
d'accompagnement.
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Le PIIS comme 'formalité 
administrative'

• 4 affirmations renvoient au 
caractère obligatoire et 
standardisé du PIIS.

• Les avis sont partagés : 
50/50. 

• Interprétation : la moitié 
parvient à donner un sens 
'propre' au PIIS.



Le PIIS comme 'cadre contractuel'

• 5 affirmations renvoient 
à des aspects tels que 
la formulation 
d'attentes, d'accords et 
d'engagements 
respectifs.

• Les avis sont moins 
partagés : plus de 75% 
voient le PIIS comme 
un cadre contractuel de 

soutien.



Le PIIS comme 'instrument 
d'accompagnement'

• 7 affirmations renvoient au 
fait de faciliter un 
accompagnement plus 
intensif, d'identifier les 
points forts, de valoriser 
les efforts, etc.

• 75% des répondants sont 
enclins à cette idée.



La perspective du client
• Manque d'information et de clarté

• Forte pression et rythme trop élevé (le client 
n'est pas prêt)

• Sentiment de départ perçu : Méfiance

• Dépersonnalisation

• Manque de soutien lors de la négociation

• Objectifs et accords clairs 

• Conditions et possibilités (options) 

• Importance d'une évaluation respectueuse

• Recherche commune de ce qui est possible et 
occasions multiples



3. Propositions de renforcement 
méthodique
Soutien de la part des Fédérations

•Formation continue sur la méthode 'travail axé sur l'action 
(ou tâche)' 

Soutien de la part du SPP IS

•Modèles lisibles et compréhensibles pouvant servir 
d'inspiration

•Instrument d'évaluation adapté au travail social (ex. 
mesureur d'autonomisation) - importance de la comparabilité 
des données 

Soutien au CPAS

•Supervision pour le suivi du PIIS

•Le CPAS dans un rôle de régisseur

– Renforcement de la collaboration avec des tiers

– Éventail suffisant de possibilités d'intégration (travail et 
bénévolat de soutien)



3. Propositions d'amélioration 
méthodique

• Transparence et communication des consignes du 
CPAS 

• Renforcement de la position du client 

• Recours plus systématique à la figure clé/au tiers 
qualifié (association, service juridique, 
organisation d'aide, syndicat, centre d'animation 
pour jeunes,...)

• Information claire relative aux droits et aux 
moyens de les garantir (appel, temps de 
réflexion, audition par le Conseil)



4. Propositions de simplification 
administrative 
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Sanctions
• Pour la majorité des participants (79%), une sanction 

partielle n'est que rarement (40%) voire jamais (39%) 
prononcée.

• 13,5% (des 436 répondants) déclarent que des 
sanctions 'autres' sont prises.



Sanctions 

Le cas échéant, les sanctions de 1 mois sont fréquentes 
(59%) tandis que celles de 3 mois sont rares (4%). 



4. Propositions de simplification administrative

➢ Établir des liens intelligents

➢ Pouvoir dresser le PIIS à partir des informations du système de suivi des 
clients - les objectifs et actions sont copiés dans le PIIS - modèle rédigé en 
langage simple et accessible (voir expériences de Courtrai et de Gand)

➢ Suivi des actions dans le dossier

➢ En cas de prolongation : joindre une annexe plutôt que de dresser un nouveau 
PIIS 

➢ Signatures 

➢ Travailleur social et client, épaulés par le travailleur social principal - porté à la 
connaissance du Conseil/Président

➢ Assouplir les délais (jusqu'à 3 mois après l'octroi du revenu 
d'intégration pour la rédaction du PIIS - entretiens d'accompagnement 
réguliers avec suivi sur la base du dossier - rapport d'évaluation tous les 
6 mois)  

➢ Améliorer la lisibilité pour les clients



Propositions relatives à la 
procédure de sanction

• Assouplissement de la procédure de sanction

• Appréciation réfléchie et argumentée de la proposition de 
sanction (décision concertée)

• Avertissement formel et maintien du droit d'être entendu

• Possibilité de suspension plus courte (1 semaine, par 
exemple)

• Transparence quant à la nature de la sanction dans le PIIS 

• Possibilité de faire démarrer la suspension juste après 
l'audition

• Inspection davantage centrée sur le contenu et 
évaluation externe de l'équité des accords (service 
d'inspection ou tribunal du travail)



5. Groupes cibles : pratique 
actuelle

09/07/15



5. Groupe cible : élargissement 
souhaité ?

• 4 sur 10 sont favorables à un élargissement.

• Groupe différent de celui qui touche déjà un public plus large. 



5. Le PIIS pour quels groupes cibles ? 

• Généralisation à tous les usagers
– Comme canal d'information : formulaire standard clair expliquant les droits et les 

devoirs en cas de demande de revenu d'intégration

• Extension thématique du PIIS 
– Activation sociale (avec soutien financier supplémentaire)

• Logement : sans-abri, habitat assisté, demande d'adresse de référence
• Gestion budgétaire
• Santé : toxicomanie, problèmes psychiques ou psychiatriques
• Soutien pour la garde et l'éducation des enfants 
• Élargissement sensé des loisirs - formation
• Bénévolat (encadrement correct et respect du statut de volontaire)

– Activation socioprofessionnelle
• Formation 
• Accompagnement sur le chemin vers l'emploi

• Utilisation du PIIS « au cas par cas » avec soutien financier 
supplémentaire

– Tous les clients ayant besoin d'un accompagnement plus intensif
– Les clients avec qui il est difficile de conclure des accords ou qui refusent de 

coopérer



PIIS pour l'activation sociale ?

• Conscient de sa vulnérabilité sociale - éloigné 
du marché de l'emploi

• Requiert un bon suivi et un bon encadrement

• Nécessité d'une offre différenciée - sur 
mesure - qui motive les gens

• Pas de suspension du revenu d'intégration -
autres sanctions/systèmes de récompense 

• Soutien financier supplémentaire ! 



5 Service communautaire
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Modalités du service 
communautaire
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5. Ajout d'un « service communautaire » 
dans le PIIS ? 

• Mettre prioritairement l'accent sur :

• Importance d'un emploi de qualité, rémunéré à sa juste valeur, 
de postes à part entière - pas de postes de remplacement (jobs 
à 1 euro/workfare)

• Article 60 et mise à l'emploi digne de ce nom 

• Possibilités suffisantes d'orientation vers la mise à 
l'emploi sociale, l'assistance par le travail 

• Bénévolat encadré (importance des possibilités 
d'apprentissage et des expériences fructueuses) - qui 
correspond aux talents et aux souhaits des clients -
offre suffisante sur mesure avec soutien suffisant : 

• MAIS :
– Le bénévolat doit rester un acte volontaire 
– Application du décret relatif au volontariat (assurance, 
indemnités,...)


